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Préambule : 

 

Durant toute la durée de l’enquête publique le plan d’organisation se veut d’être un document simple et applicable, 
Il fixe les modalités de fonctionnement de la commission, sans pour autant contraindre chaque personne dans la 
manière d’organiser son travail. 
Il permet à chaque membre de la commission de disposer d’un cadre de fonctionnement orienté principalement sur 
la communication, les échanges écrits, etc., dans le seul but de disposer en fin d’enquête d’un rapport complet et 
d’une conclusion motivée pertinente. 
Il devrait permettre également et ce à l’appréciation de chacun de servir d’exemple dans l’hypothèse d’autres 
commissions d’enquête. 
Il rappelle également, les articles associés à une l’enquête publique. 
 
1. Attribution des secteurs : 
 

Cela s’est fait entre les commissaires enquêteurs désignés, avec bon sens, de façon à induire le moins de contraintes 
possibles, notamment dans les déplacements entre le domicile et la mairie de secteur qui le concerne.  
 
 
 

Mairie Centrale …………………………………… :  Jean-Claude CICCARIELLO & Marcel HUARD 

   
Secteur I (Ar. 7°) ………………………………….. :  

Marc MILLAUD 
Secteur IV (Ar. 6° et 8°) ………….………….… :  

   
Secteur V (Ar. 9° et 10°) ……………….………. :  Jean-Claude REBOULIN 

   

Secteur VI (Ar. 11° et 12°) ………………….… :  Patrice MICHEL 

   
Secteur VII (Ar. 13° et 14°) ………….……….. :  Marcel HUARD 

   
Secteur VIII (Ar. 15° et 16°) ……………….…… :  Jean-Claude CICCARIELLO 

 
 
 
 
 
La désignation des commissaires enquêteurs par secteur a été communiqué à la préfecture.  
 
Dans l’hypothèse d’un contre temps de dernière minute du président de la commission, la mise en place d’une 
suppléance est primordiale de façon à ce que la mission d’enquête se poursuive. Cette suppléance ne concerne pas 
l’indisponibilité définitive du président, laquelle fera l’objet d’une information auprès du Tribunal Administratif et de 
la préfecture. 
Cette disposition s’applique également aux membres de la commission, dans ce cas le président de la commission en 
informe le TA ainsi que la préfecture pour trouver la solution la plus pertinente au bon déroulement de l’enquête. 
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Suppléance du président dans les réunions et RDV programmés : 
 

• Premier suppléant : Marcel HUARD 

• Second suppléant : Jean-Claude REBOULIN 
 
2. Instruction du dossier Global PPRIF Marseille version mai 2017 : 
 

Les annotations et autres sont partagées par courriers électronique avec les membres de la commission. Une fiche 
spécifique jointe sera renseignée (Annexe 1).  
 
3. Rencontre des commissaires enquêteurs : 

 
Les rencontres doivent être régulières et/ou à la demande de chacun. Ces rencontres permettront d’échanger et acter 
collégialement des difficultés, de l’organisation, de l’avancement etc. 
Les rencontres feront l’objet d’un compte rendu élaboré par le président ou autres personnes désireuses de le faire. 
Un compte rendu sera fait à la fin de la réunion et validé par l’ensemble des commissaires enquêteurs. Les CR seront 
ensuite transmis par courriels à chacun des membres de la commission. 
 
4. Rendez-vous et visites : 

 
Dans le cadre de l’enquête des visites spécifiques telles que les Marin Pompiers de Marseille, la DDTM et autres feront 
l’objet d’une prise de RDV, formalisée par un courrier transmis par le président de la commission. Avant tout envoi, 
chacun des membres de la commission fera état de ses questions afin que rien ne soit oublié. Dans l’hypothèse 
d’indisponibilité du président, cette tache incombera aux suppléants. 
 
5. Questions à la DDTM et autres : 
 

Dans le cadre de la mission d’enquête, un certain nombre de questions vont se poser notamment celles relatives à 
l’analyse du dossier qui nous a été remis. Toutes les questions doivent être formalisées par un écrit, la/les réponses 
seront analysées et jointes. Tous les documents seront produits en annexe du rapport. Le président ou son suppléant 
transmet par mails la fiche de questions (annexe2). 
 
6. Compte rendu d’étape : 
 

Avant et pendant la phase d’enquête, chaque membre de la commission fera un point hebdomadaire voire plus ci-
nécessaire. La communication entre les membres est impérative et nécessaire au bon déroulement de la mission. 
Aucune question ne doit être minimisée, tout a de l’importance ! Les échanges ne pourront qu’être bénéfiques. Le 
président en fin de chaque semaine fait un point avec membres de la commission soit par téléphone ou mail. Les 
échanges seront actés dans CR et transmis à tous les membres de la commission. 
 
7. L’enquête : 
 

Elle sera faite suivant les règles et consignes émises par la préfecture. Tout échange avec les autorités et autres mairies 
etc., fera l’objet d’une information écrite aux membres de la commission.  
 

71. Prise de contact avec la mairie : 
 

Il s’agit d’une part de prendre contact avec le service concerné de la mairie et définir ; dates et horaires de 
permanences, de convenir des conditions (accueil-pièces- mise à disposition documents etc.).  
Le commissaire enquêteur paraphe toutes les pages du registre, lequel est à la disposition du public. 
Nota : Dans le cadre particulier d’une commission d’enquête la clôture du registre doit se faire par le président de la 
commission ((Art 123-13 et 123-18) (annexe 8)). Dès le dernier jour de permanence, un RDV des membres de la 
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commissions est rapidement organisée afin que le président appose sa signature sur les « X » registres. Les registres 
sont conservés par chacun des commissaires enquêteurs.  
 

72. Les permanences dans les mairies : 
 

Après discussion avec la préfecture, les permanences seront assurées par les commissaires enquêteurs. Après chacune 
des permanences, un bilan de la journée sera fait et transmis aux autres membres de la commission. Tout sera acté 
afin de ne perdre trace de rien.  
Dans l’hypothèse d’incidents le commissaire enquêteur prendra les mesures qu’il juge utile et fera remonter 
l’information dans les plus brefs délais aux autorités compétentes (maire-police municipale-police etc.).  
 

73. Les registres leurs contenus : 
 

Pour une analyse efficace et cohérente, chaque commissaire enquêteur transmet aux autres membre le contenu des 
questions. Les questions seront triées par catégorie, et pour éviter toutes disparités, elles feront l’objet d’une réponse 
cohérente.   
 

74. Elaboration des documents : 
 
741. Le rapport d’enquête : 

 

Le plan du rapport présenté en annexe 4, fera l’objet d’une validation des membres de la commission. 
La cohérence tant sur le plan de la présentation, de l’analyse, des conclusions, des motivations et des 
recommandations émises par le commissaire enquêteur du secteur est indispensable à la compréhension du dossier 
mais aussi à la pertinence de nos observations et recommandations. 
Chaque commissaire enquêteur produira son rapport, lequel sera présenté dans le rapport final. Le plan proposé en 
(annexe 4) en fixe les contours, lesquels évolueront en fonction des éléments recueillis durant l’enquête. 
Néanmoins, chaque rapport de secteur, sera produit dans un dossier intitulé « rapports de secteur », le travail de 
chacun doit être valorisé.  
 

742. La présentation des rapports de secteur : 
 

La présentation doit être de structure identique et de forme similaire, ce qui facilitera la lecture et l’analyse et 
l’intégration dans le rapport final (annexe 4). Le plan soumis à la validation des membres de la commission. 
 
Chacune des observations apportées par le public sera synthétisée dans une fiche spécifique numérotée, laquelle 
reprendra succinctement la problématique exposée, l’analyse du commissaire enquêteur, puis son avis. A cette fiche 
seront associés plans, photos, plans cadastraux, cartes des aléas, des enjeux etc. Il appartient au commissaire 
enquêteur de juger de la précision des éléments inscrit dans la fiche en fonction de l’observation par la personne 
(annexe 5). 
Les documents qui seront remis au commissaire enquêteur, courriers, plans, photos etc. seront classés dans une 
enveloppe, portant le même numéro que la fiche, un inventaire des feuillets sera inscrit sur l’enveloppe. Tous les 
documents seront repérés par le même numéro que la fiche et paraphés par le commissaire enquêteur (annexe 6). 
 

743. Motivations et recommandations : 
 

Chaque commissaire enquêteur produira dans son rapport de secteur les motivations de sa décision et les 
recommandations qu’il juge nécessaires.  
Lors des réunions publiques organisé par la DDTM, le PPRIF a déjà été présenté au public, lequel s’est exprimé par 
courrier, 120 questions ont été posées, chacune d’entre elle on fait l’objet d’une réponse. 
Sauf exception, il est fort probable qu’une grande partie des questions relève du même état d’esprit. Si tel était le cas, 
il est impératif que les réponses et les recommandations et les motivations fassent l’objet d’un consensus des 
membres de la commission, mais aussi d’être cohérente avec celles émises par la DDTM.  
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8. La communication : 
 

Compte tenu, de la durée et les difficultés d’une telle mission, la communication est primordiale durant toute 
l’enquête, elle est le gage d’un travail réfléchi et pertinent. Cela ne lève en rien compétence et savoir-faire etc., mais 
toutes les décisions doivent être approuvées collégialement. 
 
 
Tableaux des mails traités par le membres de la commission : 
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9. Planning : 
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10. Annexes : 
 

• La fiche de renseignement spécifique. 

• La fiche de questions.  

• L’avis de réunion. 

• Plan indication rapport final et rapport de secteur. 

• Fiche d’analyse. 

• Classement dossiers/documents. 

• Les Art 123-13 et 123-18 du Code de l’Environnement. 
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ANNEXE 1 
FICHE DE RENSEIGNEMENT 

 

PPRIF MARSEILLE 2017 
Fiche de Renseignement Spécifique 

 

Nom : 

 

Emise le : XX-XX-2017 

 

Documents de références 

 

Destinataires : Tous les membres de la commission 
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ANNEXE 2 
FICHE DE QUESTIONS 

 

PPRIF MARSEILLE 2017 
Fiche de Questions 

 
Nom : 

 
Emise le : XX-XX-2017 

 
Documents de références 

 

Destinataires 

DDTM Nom 
 
 

Préfecture Nom 

Tous les membres de la commission 
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ANNEXE 3 
AVIS DE RÉUNION 

 

PPRIF MARSEILLE 2017 

Avis de Réunion 

Réunion Organisée 

Nom : Les Membres de la commission 

 

Emise le : XXXXXXXXX 

 

Documents de références 

PPRIF-Document Organisation-Cartes Lieu : Durée : 4h 

Destinataires 

DDTM Nom Préfecture Nom 

Tous les membres de la commission 

Ordre du jour 
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ANNEXE 4 
PLAN DU RAPPORT FINAL 

 

 

 Lettre d’envoi. 

1 : Note d’organisation de la commission d’enquête. 

2 : Présentation du Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt. 

3 : Rapport d’enquête. 

 31 : Rapport d’enquête du IVème secteur (6ème et 8ème + 7ème arrondissements). 

 32 : Rapport d’enquête du Vème secteur (9ème et 10ème arrondissements). 

 33 : Rapport d’enquête du VIème secteur (11ème et 12ème arrondissements). 

 34 : Rapport d’enquête du VIIème secteur (13ème et 14ème arrondissements). 

 35 : Rapport d’enquête du VIIIème secteur (15ème et 16ème arrondissements). 

4 : Dossier de consultation des P.O.A. 

5 : Annexes. 

6 : Conclusions motivées. 

 61 : Conclusions motivées du IVème secteur (6ème et 8ème + 7ème arrondissements). 

 62 : Conclusions motivées du Vème secteur (9ème et 10ème arrondissements). 

 63 : Conclusions motivées du VIème secteur (11ème et 12ème arrondissements). 

 64 : Conclusions motivées du VIIème secteur (13ème et 14ème arrondissements). 

 65 : Conclusions motivées du VIIIème secteur (15ème et 16ème arrondissements). 

7 : Procès-verbal de synthèse. 
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ANNEXE 5 
FICHE DE SYNTHÈSE 

 

N° DATE ARR 
MOYEN 

IDENTITE DU DEMANDEUR DEMANDE 
R C @ 

      

  

 

 

 

 

DOSSIER N° 704 : ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

 

 

 

 

 

DATE xx/xx/xxxx DOSSIER N° 704 : AVIS DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

 

 

 

 

 

 

 

DOSSIER N° 704 : AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
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ANNEXE 6 
ENVELOPPE DE CLASSEMENT DES DOSSIERS 
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ANNEXE 7 
ARTICLES DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
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1. GÉNÉRALITÉS : 
 

21. Introduction : 
 
Marseille est située au Sud-Est de la France, c’est la seconde ville du pays avec une population d’environ 852 500 
habitants. C’est la capitale régionale Provence Alpes Côte d’Azur, c’est le Chef-lieu du département des Bouches-
du-Rhône sa superficie est 240,62 km². 
 
Marseille est bordée par la Méditerranée à l'ouest, enserrée par le massif de l'Estaque et le massif de l'Étoile au 
nord, le Garlaban à l'est, le massif de Saint-Cyr et le mont Puget au sud-est et le massif de Marseilleveyre au sud.  
 
Cette configuration géographique et topographique exceptionnelle n’est pas sans contrainte, la ville est en 
interface périurbaine sur environ 70 km avec les massifs forestiers. Cette situation particulière expose aux risques 
naturels d’incendie de forêts les populations résidentes, les biens, les activités en proximité de ces zones boisées. 
Les études conduites par les services de l’Etat font mention d’environ 100 000 habitants directement concernés. 
 
La commune de Marseille a une façade maritime de 57 kilomètres dont 24 kilomètres de calanques. Les calanques 
de Marseille s'étendent sur plus de vingt kilomètres de côtes sur la mer Méditerranée entre le village des Goudes, 
au sud-ouest de la ville et Cassis. C'est un des sites les plus remarquables de France et une zone majeure de 
ressources naturelles et d'activités sportives. Les calanques comptent un million de visiteurs par an. 
 
À l'issue d'un processus entamé en 1999, un Parc national des calanques a été créé en 2012, afin d'en protéger le 
patrimoine naturel terre et mer. Il regroupe un territoire de 11 100 hectares sur terre, entre les communes de 
Marseille, Cassis et La Ciotat et 141 300 hectares en mer. C'est le premier parc national périurbain d'Europe.  
 
La commune qui s’étend sur plus 240 km2 a une densité de 3 555 habitants/km2. Toutefois, en ne tenant compte 
que de la superficie constructible, soit 150 km2 environ la densité de la ville est de 5 703 habitants/km2. 
 
Marseille est entourée de collines qui forment le "Poumon Vert" de la commune avec une pénétration sensible 
l’urbanisation à l’intérieur des massifs forestiers. Ces derniers contribuent grandement à la préservation et la 
diversification de la faune et de la flore. Il garantit la survie de nombreuses espèces rares et endémiques face aux 
agressions de la ville et de la population. 
 
Ces espaces naturels péri-urbains sont à préserver, dont en voici succinctement les principales caractéristiques :  
 

 La Nerthe s’étire d’Ouest en Est entre l’étang de Berre au Nord et la Côte Bleue au Sud. Le massif se 
termine à l’Est aux portes de Marseille, au niveau du quartier de l’Estaque. 

 L'Etoile sépare Marseille du bassin aixois. Le massif à une superficie totale de plus de 10.000 hectares et 
culmine à 779 mètres au Grand-Puëch. 

 Le massif de Marseilleveyre culmine à 432 mètres d'altitude, en bordure Sud de la ville. Facilement 
accessible, c'est un site de randonnée et d'escalade très fréquenté pour son panorama exceptionnel sur 
la rade de Marseille, les îles environnantes et les massifs montagneux voisins. 

 Le Garlaban recouvre environ 8.000 hectares. Son extrémité sud borde le quartier de la Treille. Le massif 
s’élève à 710 mètres : le rocher du Garlaban, qui surplombe Aubagne et la vallée de l’Huveaune. 

 Les Calanques regroupent quatre entités géologiques distinctes :  les massifs de St-Cyr – Carpiagne et 
Marseilleveyre, le mont Puget et, entre les trois, la dépression de Luminy. 

 
Cette « ceinture verte » de par la pénétration de l’urbanisation, est sujette à de nombreux incendies (voir 
histogrammes de répartition des départs d’incendie par secteur depuis 1960).  Ces incendies sont principalement 
liés aux activités anthropiques, elles-mêmes en augmentation par l’urbanisation pénétrante dans les espaces 
boisés. 
 
L’évolution de l’occupation des sols a notamment conduit à la réduction des surfaces cultivées « zones tampons » 
réductrices de la propagation des incendies de forêts. 
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Le Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt de la commune de Marseille « PPRIF » prend en compte un 
ensemble de paramètres techniques et physiques permettant d’établir une vue plus précise du territoire afin d’en 
établir des prescriptions adaptées à prendre en compte, contribuant in fine à réduire la vulnérabilité et à 
augmenter la défendabilité des zones concernées. 
 

 

 

Carte de la région indiquant les lignes d’interface entre l’habitat et la forêt 

 

 

Les cartes des 6 secteurs de la ville issues de la base de données Prométhée, font état de l’historique des 
incendies depuis les années 60. Toutes les zones où ont pris naissances les incendies depuis ces années sont 
parfaitement identifiées dans les données d’entrées du projet PPRIF, classées en majorité en zone « Rouge ». 

Sont présentés également les différentes typologies rencontrées. Sur ces bases des analyses spécifiques par 
secteur ont permis d’appréhender et caractériser les niveaux de risque tant urbain que sécuritaires, ayant in fine 
conduit aux classements des zones présentées dans le PPRIF. 
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Le tableau 1 présente tous les secteurs de la ville de Marseille, population, superficie, quartiers, etc. 
 

Historique des incendies des différents secteurs de la ville de Marseille 
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12. Les différentes typologies rencontrées ayant prévalus à la définition du zonage : 
 
 

FRONT URBAIN NET 
Front bâti avec un niveau d’implantation régulier par rapport aux massifs boisés. 

Enjeux 
Les fronts nets permettent de maintenir l’intégrité spatiale des espaces ouverts. 

 

Ligne de rupture géographique naturelle 
 

Front rocheux, carrières, canal, etc. 

 

 

Ligne de rupture artificielle 
 

Autoroute, voie ferrée, etc. 

 
Exemple : L’autoroute  A55 - Le massif de la Nerthe. 

 

 

Limite urbaine constituée 
 

Urbanisation relativement dense réalisée sous forme de 
lotissement ou d’opérations d’ensemble, ou front bâti 
imposant créant une imperméabilité avec la zone naturelle 
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FRONT DE TRANSITION 
Espace plus ou moins large permettant une transition par palier Il s’agit souvent d’espaces végétalisés, arborés 
ou hydrographiques, aménagés et fréquentés. Ils forment un espace tampon entre la nature ou les plaines 
agricoles et l’urbain, et laissent une certaine perméabilité entre la zone urbaine à proximité et la nature 
protégée. Ils peuvent être linéaires (voies) ou surfaciques (jardins). 
 

 

Enjeux 
Il est indispensable de prendre en compte les 
caractéristiques environnementales des sites et 
d’encourager les porosités visuelles et les échanges 
écologiques. Les aménagements créés ne doivent pas 
constituer des obstacles visuels ou fonctionnels. 
Exemples : parcs et jardins publics, jardins privés, 
pistes de 
Défense des Forêts Contre les Incendies (DFCI), Pistes 
de Randonnée GR, etc. 
 

FRONT URBAIN SINUEUX 
Enjeux 

Ces zones de transition sont à organiser : mi rurales, mi urbaines, il s’agit d’espaces sensibles en matière 
d’enjeux écologiques notamment, paysagers (dilution de l’urbain dans le naturel) sur lesquels des choix doivent 
être établis pour tendre soit vers une urbanisation compacte soit vers une stabilisation de l’existant. 

 

Extension de la zone urbaine sur la zone naturelle 
 

Zone d’interface plus ou moins épaisse où la nature et 
l’urbain s’entremêlent. La zone de contact entre les 
deux espaces est vaste et sa lisibilité peu claire. 

 

Occupation de la zone naturelle 

Habitat dispersé implanté irrégulièrement par 
occupation de la zone naturelle (mitage). Il n’existe 
pas de limite visible entre les espaces urbanisés et les 
espaces naturels. 
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FRONT AGRICOLE – MASSIF 
 

Zone ouverte plus ou moins épaisse, jouant un rôle de continuité écologique avec les massifs. 
3 sous-types forment la zone d’interface agricole 

 

Plaine agricole préservée 

 

Occupation groupée de la zone agricole 
 

Occupation de manière assez dense et ancienne par de 
l’habitat groupé ou sous forme de « mas » issus de 
l’organisation spatiale traditionnelle des exploitations 
agricoles. 
Exemples : regroupement de quelques constructions 
autour d’un seul chemin d’accès. 

 

 

Occupation diffuse de la zone agricole 
 

Mitage par le développement de l’habitat à l’intérieur du 
tissu agricole, composé souvent de maisons individuelles en 
milieu de parcelles. Il s’agit souvent de constructions 
récentes, dispersées au gré des opportunités foncières 
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TABLEAU 1 : LES 8 SECTEURS DE LA VILLE DE MARSEILLE 
 
 

Code 
Postal 

Arrondissement Secteur 
Population 
(1/1/2007) 

Superficie 
(ha) 

Quartiers 

13001 1er arrondissement 

Ier secteur 

40 919 177,8 
Belsunce, Le Chapitre, Noailles, 

Opéra, Saint-Charles, Thiers 

13007 7ème arrondissement 35 981 569,1 
Bompard, Endoume, Les Îles, Le 
Pharo, Le Roucas Blanc, Saint-

Lambert, Saint-Victor 

13002 2ème arrondissement 

IIème Secteur 

25 779 504 
Arenc, Les Grands Carmes, Hôtel 

de Ville, La Joliette 

13003 3ème arrondissement 45 414 260 
Belle de Mai, Saint-Lazare, Saint-

Mauront, La Villette 

13004 4ème arrondissement 

IIIème Secteur 

47 193 290 
La Blancarde, Les Chartreux, 

Chute-Lavie, Cinq avenues 

13005 5ème arrondissement 44 583 224 
Baille, Le Camas, La Conception, 

Saint-Pierre 

13006 6ème arrondissement 

IVème Secteur 

43 360 210 
Castellane, Lodi, Notre Dame du 

Mont, Palais de Justice, 
Préfecture, Vauban 

13008 8ème arrondissement 78 837 1 855 

Bonneveine, Les Goudes, 
Montredon, Perier, La Plage, La 
Pointe Rouge, Le Rouet, Sainte-

Anne, Saint-Giniez, Vieille 
Chapelle 

13009 9ème arrondissement 

Vème Secteur 

76 868 6 324 

Les Baumettes, Le Cabot, 
Carpiagne, Mazargues, La 

Panouse (incluant la Rouvière), Le 
Redon, Sainte-Marguerite, 

Sormiou, Va ufrèges 

13010 10ème arrondissement 51 299 1 084 
La Capelette, Menpenti, Pont-de-
Vivaux, Saint-Loup, Saint-Tronc, La 

Timone 

13011 11ème arrondissement 

VIème Secteur 

56 792 2 986 

Les Accates, La Barasse, Les 
Camoins, Éoures, La Millière, La 

Pomme, Saint- Marcel, Saint-
Menet, La Treille, La Valbarelle, 

La Va lentine 

13012 12ème arrondissement 58 734 1 400 

Les Caillols, La Fourragère, 
Montolivet, Saint-Barnabé, Saint-
Jean du Désert, Saint-Julien, Les 

Trois-Lucs 
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13013 13ème arrondissement 

VIIème Secteur 

89 316 2 808,1 

Château Gombert, La Croix-Rouge, 
Malpassé, Les Médecins, Les 

Mourets, Les Olives, Palama, La 
Rose, Saint-Jérôme, Saint-Just, 

Saint-Mitre 

13014 14ème arrondissement 61 920 1 639,3 

Les Arnavaux, Bon Secours, Le 
Canet, Le Merlan, Saint-

Barthélemy, Sainte-Marthe, 
Saint-Joseph 

13015 15ème arrondissement 

VIIIème secteur 

77 770 1 690 

Les Aygalades, Borel, La 
Cabucelle, La Calade, Les Crottes, 
La Delorme, Notre-Dame Limite, 

Saint-Antoine, Saint-Louis, 
Verduron, La Viste 

13016 16ème arrondissement 17 630 1 630 
L'Estaque, Les Riaux, Saint-André, 

Saint-Henri 

 

MARSEILLE : POSITION DES SECTEURS 
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13. Objet de l'Enquête : 
 
L'objet de la présente enquête est de soumettre à l'avis du public le Projet de Plan de Prévention des Risques 
d'Incendies de Forêts sur l'ensemble de la commune de la ville de Marseille. 
Il a pour objectif de préserver les vies humaines, d'assurer la sécurité des personnes et des biens dans les 
territoires exposés à ce risque naturel. 
 
Ce document (PPRIF) vaut servitude d'utilité Publique et devra être annexé au Plan Local d'Urbanisme de la ville 
de Marseille (P.L.U). 
Compte tenu du climat, de la végétation, de la géographie et de la géologie, la commune de Marseille est 
particulièrement exposée à ce risque. 
 
L'élaboration du PPRIF de la commune est en outre justifiée par les différents incendies survenus sur son territoire 
entre 1973 et 2016. Une base de données Prométhée a été créée en 1973, elle recense l’ensemble des incendies 
et départ de feux ayant touché l’espace forestier en zone méditerranée. Cet historique est une donnée d’entrée 
importante pour caractériser l’aléa. 
 
Entre 1973 et 2015 la ville de Marseille comptabilise 726 départs de feux, détruisant 9228 hectares de végétation. 
Il est bon de rappeler les incendies qui ont particulièrement marqué la région. 
 
Considéré comme étant le plus important, le 21 aout 1990 sous fort mistral un incendie prend naissance aux 
portes de Marseille, se propageant jusqu’à Cassis. 
Plus de 2000 personnes durent être évacuées, 30 bateaux détruits ainsi qu’une quinzaine de maisons et d’Hotels. 
Le parc des calanques a particulièrement été impacté, plus de 3500 hectares de végétation ont été détruits.  
 
Le 22 juillet 2009 la ville de Marseille a été touchée par un violent incendie, 1067 hectares ont été détruits. Cet 
incendie a obligé d’évacuer un millier d’habitations, plusieurs d’entre elles ont été détruites. 
 
Les derniers incendies en dates, sont les ceux de l’été 2016, notamment durant la journée du 10 août qui 
comptabilisait plusieurs départs, rendant extrêmement difficile l’organisation de secours de la région. Cet 
incendie qui a parcouru 2500 hectares s’est arrêté le 11 août aux portes de Marseille.  
 
Extrait d’un témoignage : 
 
« Il est 03h00 du matin ce jour Jeudi 23/07/2009, le feu parti de CARPIAGNE a sauté la barre ST CYR et a enflammé 
le vallon des TROIS PONTS. Une maison aurait brûlé aux TROIS PONTS. Le feu est passé aussi proche de la BARASSE. 
Situé au 19ième étage de la tour de la FAUVIERE et j’ai pu observer que le feu était descendu jusqu’à la cité des 
Grands Pins puis a progressé vers la carrière PERASSO, se dirigeant vers le haut du CABOT. 
Il y a énormément de pompiers et policiers, assistés par les CRS. Les habitants des villas du village des TROIS PONTS 
ont été évacués et rassemblés sur le parking d’AUCHAN. 
Le feu semble être maitrisé du côté des TROIS PONTS, encore quelques fumerolles mais les flammes ont attaqué 
les cimes derrière SUPER VALMANTE. 
C’est désolant, affligeant et anéanti par l’étendue des dégâts, j’espère qu’il n’y a ni de victimes ni blessés. » 
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Photographies archives incendies à Marseille 
 
 

 
 

 

  

 

14. Élaboration du PPRIF : 
 

Démarrée en juin 2002, il s’est agi préalablement de dresser une cartographie de la ville en identifiant aléas, 

défendabilité et enjeux. 

L’arrêté préfectoral n°200598-4 du 6 avril 2005 lance la réflexion sur l’élaboration du PPRIF de la ville, dont la 

maitrise d’œuvre est confiée à la DDTM « Direction Départementale des Territoires et de la Mer des bouches du 

Rhône ». Le 30 mars 2011, une nouvelle prescription prend en compte l’évolution de la règlementation. 

Le PPRIF a été élaboré avec la participation de la commune et les collectivités locales. Un comité de pilotage 

composé de la DDTM, de la commune, des collectivités locales et du Bataillon des marins pompiers de Marseille 

a permis à l’aboutissement d’un dossier complet, présenté au public lors d’une phase de concertation (janvier à 

mars 2017) puis soumis à l’enquête publique (30 octobre au 30 novembre 2017). 

15. Critères de classement de la ville de Marseille : 
 

Le développement soutenu de l’urbanisation, notamment à proximité immédiate des espaces boisés, conduit à la 
prise en compte du risque naturel dans les documents d’urbanisme, et repose sur : 

• L’information sur le risque de feu de forêt et les mesures à prendre « article L. 121-2 du code de 
l’urbanisme, 
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• La prescription de l’élaboration de plans de prévention des risques d’incendie de forêt pour les communes 
les plus exposées. 

Trois critères K1-K2-et K3 ont permis d’établir un ordre de priorité dans la prescription de l’élaboration du PPRIF. 

 

a) Critère K1 : linéaire d’interface de zone d’habitat en aléa subi élevé à très élevé 

Cela consiste à l’identification des zones constructibles prévue dans les documents d’urbanisme. L’extérieur de 
ces zones est ensuite croisé avec la carte d’aléa subi afin de calculer la longueur du périmètre situé en zone d’aléa 
fort et très fort. C’est la longueur de cette interface en aléa élevé qui constitue le principal critère d’évaluation. 

Il comporte 4 classes, notées de 1 à 4. Le pourcentage le plus élevé étant 4. 

 

Classe Mètres linéaires en aléa subi élevé Classement K1 

Classe 1 De 0 à 500 1 

Classe 2 De 500 à 10000 2 

Classe 3 De 10000 à 20000 3 

Classe 4 Supérieur à 20000 4 

La ville de Marseille présente un linéaire de 40155 mètres en aléa subi fort à très fort. 

Elle est donc classée K1 égal à 4. 
Un coefficient de pondération de 2 est pris en compte pour la hiérarchie globale 

 

 

b) Critère K2 : sensibilité globale de l’environnement communal au feu de forêt  

Cette sensibilité au feu de forêt est fonction de la spécificité du massif forestier et de la superficie communale situé dans la 

zone 

 

Superficie communale considérée Classement K2 

≥ à 10% 1 

10 à 50 De 2 à 4 

≤ à 50 De 3 à 5 

La ville de Marseille présente une surface boisée de 42%. 
Elle est donc classée en K2 de 3 

Un coefficient de pondération de 1 est pris en compte pour la hiérarchie globale 

 

c) Critère K3 : surface concernée par un aléa induit très élevé 

Il s’agit de la superficie du territoire concerné par les incendies soumis à un aléa induit très élevé (calcul à partir 

de l’atlas départemental de 2000). 

Ce critère comporte 4 classes, notées de 1 à 4 
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Classe Surface ha en aléa induit élevé Classement K3 

Classe 1 0 à 100ha 1 

Classe 2 100 à 500ha 2 

Classe 3 500 à 1000ha 3 

Classe 4 Supérieur à 1000 4 

La ville de Marseille compte 4302 hectares soumis à un aléas induit élevé.  
Elle est donc classée en K3 égal à 4. 

Un coefficient de pondération de 0,5 est pris en compte pour la hiérarchie globale 

 

La note globale de hiérarchisation est la moyenne pondérée des 3 critères.  

Cette valeur V = (2x K1) +(K2) + (0,5xK3) /3,5 permet de classer les communes prioritaires pour la mise œuvre du 
PPRIF, le tableau ci-dessous présente le classement. 

 

Valeur V Nb de communes Prioritaire Classée 

2,5 < 3,4 15 Oui 2 

1,5 < 2,5 27 Non 3 

1 < 1,5  48 Pas de PPRIF  

La ville de Marseille fait donc partie des communes prioritaires pour l’élaboration d’un PPRIf, puisque 
V= (2x4) +(3) +(0,5x4) soit 3,71 

 

Ce classement amène la ville de Marseille à être considérée comme étant prioritaire dans la mise en œuvre du 
PPRIF, prescrit par l’arrêté préfectoral du 30 mars 2011. 
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Chronologie de la procédure administrative d’élaboration du PPRIF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

16. Aléas - Défendabilité - Enjeux : 
 

Sans rentrer dans le détail, la démarche a conduit de préciser l’aléa, défendabilité et enjeux.  

Dates clés : 

 2000-2007  Etude technique de l’aléa. 

 2008-2009  Défendabilité et enjeux. 

 2008-2010  Travail départemental sur la défendabilité. 

Arrêté préfectoral 

Prescrivant l’élaboration du PPR 

Etudes techniques 

Elaboration du projet du PPR 

 

Association 

Modification du projet de PPR en collaboration avec la commune 

 

Concertation Publique 

Prise en compte des observations des riverains et modification éventuelle du projet de PPR 

 

Consultation des Personnes et Organismes Associés (POA) 

Prise en compte des observations 

 

Enquête publique 

Prise en compte des observations 

Finalisation du dossier de PPR 

Modification suite à la consultation des POA et à l’enquête Publique 

Arrêté préfectoral 

Approbation du PPR 

 

Mesures de publicité et d’information 

Recueil des Actes Administratifs du Département 

Publication dans un journal local 

Dossier tenu à la disposition du public en mairie et en préfecture 
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 2010   Précision des enjeux. 

 2011   Détermination d’un schéma permettant d’estimer le classement d’une zone. 

 

Ces trois paramètres permettent l’élaboration d’un zonage donné de la ville. L’illustration pratique est présentée dans le 

tableau ci-dessous appelé tableau des enjeux. 

 

 ENJEUX 
Zone déjà urbanisée ou avec projet 

d’urbanisation 

Pas d’enjeux actuels (ou isolés) et pas 

de projets d’uebanisation 

 DÉFENDABILITÉ 
NON 

DÉFENDABLE 
DÉFENDABLE 

NON 

DÉFENDABLE 
DÉFENDABLE 

A 

L 

É 

A 

S 

EXCEPTIONNEL R R R R 

TRÈS FORT R R R R 

FORT R B1 R R 

MOYEN R B2 R B1 

FAIBLE B3 B3 B3 B3 

TRÈS FAIBLE 

À NUL 
NR NR NR NR 

 

17. Les Secteurs de la ville de Marseille : 
 

L’étendue, la particularité topographique, l’urbanisation de la ville de Marseille ont obligé à une sectorisation du 

territoire. Cinq secteurs couvrent les zones exposées au risque incendie. 

 

Secteurs IV V VI VII VIII 

Arrondissements 6-7-8 9-10 11-12 13-14 15-16 

 

Pour chacune un zonage spécifique répond à des prescriptions notées : 

 Zone rouge dénommée « zone R » 

 Zone bleue dénommée « zone B1 » 

 Zone bleue dénommée « zone B2 » 

 Zone bleue dénommée « zone B3 » 

 Zone bleue dénommée « zone BL » 

La qualification du zonage dépend de l’urbanisation, de l’aléa, de la défendabilité et des enjeux. 

 

 



PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES INCENDIE DE FORÊT DE LA COMMUNE DE MARSEILLE N° E17000132/13 
 

30 JANVIER 2018 34 

a) ZONE ROUGE 

Exposé à un aléa Incendie de forêt fort à exceptionnel, dans laquelle l’ampleur des phénomènes ne permet pas de défendre 

les biens exposés au risque. Le principe est la mise en sécurité des personnes, des biens et des activités. Toute construction 

ou activité nouvelle est interdite. 

 

b) ZONES BLEUES    

• Zone B1 

Zones exposées à un aléa d’incendie de forêt moyen à fort, dans lesquelles la défendabilité est adaptée au niveau de risque 

ou est susceptible d’être assurée dans des conditions techniques et économiques viables. L’urbanisation est possible sous 

conditions de densité de l’urbanisation et de réalisation d’équipements de protection préalablement à la réalisation des 

opérations d’aménagement. 

• Zone B2 

Zones exposées à un aléa moyen, et dans lesquelles la défendabilité est adaptée au niveau de risque ou est susceptible d’être 

améliorée dans des conditions techniques et économiques viables.  

L’urbanisation est possible sous des formes variées et sous réserve de mesures de prévention, tant individuelles que 

collectives, adaptées au niveau de risque.  

• Zone B3  

Zones exposées à un aléa faible à très faible dans laquelle la vulnérabilité des constructions existantes doit être réduite et la 

défendabilité améliorée. 

• Zone BLANCHE  

Zone caractérisée par un aléa très faible voire nul. Celle-ci ne fait pas l’objet de prescriptions spécifiques au titre de la 

prévention des incendies de forêt dans le cadre du PPRIF. En revanche, le code de l’urbanisme (PLU), le code forestier, 

s’appliquent. 

Planche du zonage des secteurs en fonction de leurs expositions au risque d’incendie de forêt 
(Rouge : forte exposition – Bleu : exposition moindre) 
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Planche de la typologie du bâti, les enjeux des secteurs 
(Habitat diffus en jaune à Habitat Très Dense en bleu) 

 

 
 

 

Planche de l’aléa impactant les secteurs concernés 

(Marron foncé : Exceptionnel à vert pâle : faible) 
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18. Information, réunion publique : 
 
Le PPRIF présenté à l’enquête publique, a fait l’objet d’une mise à jour. La démarche constructive de ce plan a fait l'objet 
d'une phase de concertation publique menée au cours des mois de janvier à mars 2017. Cinq réunions publiques animées 
par la DDTM (Direction Départementale des Territoires de la Mer) se sont tenues dans les différentes mairies de secteur 
concernées par le plan en janvier et février 2017. La version première du projet de PPRIF a été mis en ligne de janvier à avril 
2017. Cette étape du processus d’élaboration a donné au public l'occasion de formuler ses observations et remarques sur le 
projet. Cela n’a pas manqué puisqu’un certain nombre d’observations ont été présenté. La DDTM y a répondu mais seulement 
à celles qui lui ont permis d’identifier précisément la/ou les zones concernées (lieu exact-adresse-nom de la personne-
parcelles...). 
  
Dans le respect des dispositions du code de l'environnement et notamment l’article R.562-7, les Personnes et Organismes 
Associés (POA) ont ensuite été consultées pour avis de juin à juillet 2017.  

 
 

 

 

 

 

 

 
  

 

Par arrêté préfectoral du 9 octobre 2017, l'enquête publique sur le projet de PPRIF  est ouverte pour une durée 
d'un mois à compter du 30 octobre 2017. 
 
Le projet de PPRIF a été mis en ligne le 10 octobre 2017 pour la durée de l'enquête publique. La version présentée 
a intégré certaines évolutions issues de la phase de concertation publique, qui correspond bien évidemment au 
dossier soumis à ladite enquête. 
 

2. LES FONDEMENTS DE LA POLITIQUE DE GESTION DES RISQUES NATURELS MAJEURS : 
 

21. Définition du risque : 
 

Le risque est le croisement entre un phénomène naturel, Aléa (dans le cas présent l’incendies de forêt), et un enjeu (vies 

humaines, biens matériels, activités, patrimoines) expose à ce phénomène aléatoire. 

 

Un risque ≪ majeur ≫ est caractérisé par une probabilité très faible et des conséquences extrêmement graves. Les 

incendies de forêts font partie de cette catégorie de risques. 

La sécurité civile et la prévention des risques majeurs s’inscrivent dans un cadre législatif dont les principaux textes 

fondateurs reposent sur quatre lois : 

• La loi du 13 juillet 1982 modifiée, relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles. 

• La loi du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et 

à la prévention des risques majeurs. 

Bilan des phases d’association avec la commune et de 

concertation avec le public 

2011        2017 

 

Arrêté de Prescription 

du PPRIf 

Association avec la collectivité 

20 réunions techniques 

40 visites de terrain POA 

Concertation 

5 réunions publiques 
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• La loi du 2 février 1995 dite ≪ loi Barnier ≫ relative au renforcement de la protection de l’environnement. 

• La loi du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 

dommages. 

 

La politique de l'Etat en matière de gestion des risques naturels majeurs a pour objectif d’assurer la sécurité des personnes 

et des biens dans les territoires exposés à ces risques. Cette politique est fondée sur sept principes : 

 

• La connaissance des phénomènes, de l'aléa et du risque. 

• La surveillance. 

• L'information préventive et l'éducation. 

• La prise en compte des risques dans l'aménagement. 

• La réduction de la vulnérabilité. 

• La planification de l'organisation des secours. 

• La prise en compte du retour d'expérience. 

22. Cadre juridique : 

 

La présente enquête est menée dans le cadre du projet en application des principaux textes et documents 

suivants : 

• Code de l'Environnement et notamment les articles L 562-1 à L 562-9 et R 562-1 à R 562-10-2. 

• Articles L 126-1 et R 123-11 du Code de l'Urbanisme 

• Titre III, livre 1 et article L 111-2 du Code Forestier 

• Code de la Construction, articles R 123-2 et suivants 

• Loi du 13 juillet 1982 modifié relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles 

• Loi du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre 

l'incendie et la prévention des risques naturels 

• Loi du 02 février 1995, dite « loi Barnier » relative au renforcement de la protection de 

l'environnement. 

• Loi du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 

réparation des dommages 

• L'élaboration du PPRIF de la ville de Marseille a été prescrit par l'arrêté préfectoral n°200598-4 

du 6 avril 2005. Il concerne l'ensemble du territoire de la commune soumis à des risques naturels 

prévisibles d'incendies de forêts. 

Le service désigné pour conduire cette procédure a été la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

(D.D.T.M). 

Les partenaires et organismes associés (P.O.A) à l'élaboration de ce plan, sont la Commune, le Bataillon des Marins 

Pompiers de Marseille, la Métropole Aix-Marseille-Provence, la Métropole Aix-Marseille-Provence Conseil de 

territoire Marseille-Provence, le Conseil Régional PACA, le Conseil Départemental des Bouches du Rhône, le parc 

National des Calanques, la Chambre d’Agriculture des Bouches du Rhône et le Centre Régional de la propriété 

forestière. 



PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES INCENDIE DE FORÊT DE LA COMMUNE DE MARSEILLE N° E17000132/13 
 

30 JANVIER 2018 38 

23. Caractéristiques du projet : 
 

C'est l'article L.562-1 du Code de l'Environnement qui donne l'objectif final d'un PPRIF. 
Il s'agit de délimiter des zones, à savoir celles directement exposées aux risques et celles qui n'y sont pas exposées 
directement, de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, de définir dans les zones 
exposées aux risques, les mesures relatives à l'aménagement et l'utilisation du sol, dont certaines peuvent être 
rendues obligatoires dans un délai de CINQ ans. 
 
Le PPRIF, approuvé par le Préfet, crée une Servitude d'Utilité Publique et s'impose à ce titre au document 
d'urbanisme de la commune, auquel il est annexé afin que son règlement soit respecté. 
La ville de Marseille a été sectorisée. Cinq secteurs identifiés ayant une interface importante entre l’habitat et la 
forêt. Un zonage dédié aux secteurs caractérise les risques : 
 

• « Zone rouge R » exposée à un risque majeur 

• « Zones bleue B1 et B2 », exposé de risque moyen à fort,  

• « Zone bleue B3 », exposée en aléa faible. 

• « Zone blanche BL », où le risque est nul, n'est pas concernée par les dispositions du PPRIF. 
 

Il définit des dispositions réglementaires communes aux zones rouges et bleues, celles applicables dans la zone 
rouge, celles applicables dans les zones, B1, B2 et B3. 
Pour chacune des zones sont émises des dispositions réglementaires permettant de diminuer le risque par 
conséquence d’augmenter la défendabilité. 
La pénétration de l’urbanisation dans les espaces boisés, à considérablement diminué la sécurité des personnes 
et des biens. L’objectif du PPRIF est contraire, d’inverser la tendance en réduisant autant que possible la 
vulnérabilité des personnes et des biens exposés tout en évitant l’aggravation des risques existants. 
Le classement des zones résulte de l’analyse précèdent exposée « tableau des enjeux », dont voici quelques 
éléments pratiques ayant contribués au classement : 
 

• La présence d’une borne incendie « hydrant » 

• La voierie  

• La manœuvrabilité des engins d’intervention 

• La densité et la variété de la végétation 

• La densité de l’urbanisation 
Le zonage s’appuie sur la carte des aléas, ainsi toutes les parties du territoire concernées par le zonage sont 
soumises à un aléa non nul. La carte d’aléa correspond à la zone directement exposée au risque. Il n’a donc pas 
été défini de zone indirectement exposée dans le PPRIF de Marseille. 
 
L’échelle des zones à risques est schématisée ainsi : 
 
 

Zone rouge Zone B1 Zone B2 Zone B3 Zone Blanche 

     

 
L’analyse a donc permis d’établir un certain nombre de règles par type de zones à savoir : 

• Les Interdictions et autorisations de projets nouveaux (Activités et/ou habitat) 

• Les prescriptions pour les nouveaux projets (Activités et/ou habitat) 

• Les prescriptions applicables à l’existant (Activités et/ou habitat) 

• Les mesures de prévention, de protection ou de sauvegarde applicables dans les zones considérées. 
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Les règles introduites par le PPRIF sont catégorisées tel qu’énoncé : 
 

a) Les mesures applicables à l’existant : 
 

• Elles concernent l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en 
culture ou plantés existants à la date de l’approbation du PPRIF et susceptibles de subir ou d’aggraver le risque, 

• Elles doivent impérativement être mises en œuvre par le propriétaire, l’utilisateur ou l’exploitant, 

• Elles ne sont rendues obligatoires que dans la limite d’un coût équivalent à 10% de la valeur vénale ou estimée des 
biens à la date d’approbation du PPRIF.  

 
b) Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde : 

 

• Elles ne sont pas directement liées à un projet 

• Elles relèvent de la responsabilité d’une collectivité ou d’un particulier 
• Elles peuvent être de natures très diverses 

 

Toutefois le PPRIF peut rendre obligatoire la mise en œuvre de ces deux types de mesures en fonction de la nature et 
l’intensité du risque dans un délai de 5 ans.  
Le non-respect des prescriptions émises par le PPRIF, est puni par des peines prévues à l’article L.480-4 du code de 

l’urbanisme. 
 
A noter : A la faveur d’échanges avec le public (initié), il apparait que la qualité des matériaux à installer est un point sensible, 
tous n’étant pas certifié pour leur résistance au feu. 
Par ailleurs ce point d’exigence est à relativiser, la qualité intrinsèque certifiée des matériaux utilisés n’assure aucunement 
de la qualité de leur assemblage sur les constructions et de fait induit une incertitude sur l’efficacité attendue en matière 
de réduction de la vulnérabilité. 
 

24. Respect du règlement : 
 

Il comporte 21 points de généralité, qui sont clairement exposés dans le règlement pages de 3 à 10. 

Seuls sont exposés succinctement, les éléments du règlement permettant d’en comprendre le périmètre et les obligations. 

241. Le débroussaillage :  
 

En l’application de l’article L 131-10 du code forestier, le débroussaillage est une opération qui permet de diminuer le risque 

d’incendie et sa propagation, il concerne également l’élagage.  La pérennité des travaux de débroussaillement consiste à 

débroussailler dès que la hauteur des repousses atteint environ 40 centimètres. 

 

242. Dispositions communes aux zones Rouges et Bleue : 
 

a) Les plantations d’espèces très combustibles sont interdites dans un rayon de 100 mètres autour des bâtiments à 

compter de l’approbation du PPRIF. 
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b) Les surfaces cultivées non régulièrement entretenues et les surfaces en friches sont maintenues en état de 
débroussaillement, de manière éviter la propagation du feu aux espaces naturels et aux constructions. 

c) Les haies séparatives ne doivent excéder une hauteur et une épaisseur de 2 mètres, et doivent être distantes d’un 

moins 3 mètres des constructions et installations. Quant aux haies non séparatives elles ne peuvent dépasser 10 
mètres de longueur et doivent être distantes d’au moins 3 mètres des autres arbres et des constructions ou 
installations « article 671 du code civil ». 

d) Réserves de combustible 

Solide et tas de bois doivent être entreposées à plus de 10 mètres des bâtiments à usages d’habitations. 

Les citernes ou réserves hors sol d’hydrocarbures liquides ou liquéfiées doivent être enfouies, y compris les 

conduites d’alimentation devant résister durant une demi-heure. Si l’enfouissement de ces équipements 

d’entreposages n’était pas possible techniquement, à titre dérogatoire ils seraient ceinturés par un mur maçonné 

plein de 0,1 mètre d’épaisseur et dépassant la partie supérieure d’où moins 0,50 mètre. Le pourtour sera exempt 

de matériaux et végétations combustibles sur une distance de 4 mètres.  

 

Nota :  

• Les travaux d’installation devront être réalisés conformément aux prescriptions du Comité Français du Butane et du 

Propane « CFBP » 

• Les travaux visés en c et d doivent être réalisés dans un délai de deux ans à compter de l’approbation du PPRIF. 

 

e) Réalisation et mesures des équipements de lutte contre les incendies 
Il s’agit d’augmenter le niveau de défendabilité au plus proche des habitations et installations diverses par la mise 
œuvre de solutions techniques simples, elles concernent l’existant et les projets nouveaux. 
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243. Schématique : 
 

Les prescriptions 

Objectifs-Obligations Schéma de principe 

Accessibilité 

 

Elle concerne la largeur utilisable des voies 

permettant aux véhicules d’interventions, la 

largeur utilisable des voies permettant aux 

véhicules d’interventions d’accéder sur les lieux. 

 

Aires de retournement 

Elles doivent permettre aux véhicules 

d’intervention de pouvoir manœuvrer 

rapidement 

Impasse en forme de T 

Impasse avec un rond-point en bout 

 

Aires de croisement 

Elles doivent permettre le croisement de deux 

véhicules d’interventions, elles doivent présenter 

une largeur utilisable de 6 mètres et une longueur 

suffisante, l’objectif est de disposer d’une linaire 

de 45mètres tous les 200mètres. 

 

 

 

Portails et barrières 

Les voies doivent être accessibles aux  

Véhicules d’interventions 

Il s’agit aux services de secours de déverrouiller 

portail et barrière aisément, cela implique que les 

systèmes doivent être déverrouillé manuellement 

ou sécable par les équipes d’interventions. 

                                                                        

    

Voies Nouvelles 

Voieries à double issue et à double sens doivent 

avoir une largeur minimale utilisable de 6mètres 

(exclus trottoir et stationnement). 
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Voies existantes 

Pour les voieries existantes, si les dispositions aux 

nouvelles voieries s’avèrent impossible, pour une 

voie de 3 mètres de largeur, il pourra être 

recherché un emplacement de façon à créer une 

zone de retrait.  

 

 

 

Les voies sans issues 

Les voieries nouvelles, une aire de retournement 

à l’extrémité permettant le retournement d’un 

véhicule d’intervention. 

Pour les voieries existantes, si les dispositions 

précédentes ne peuvent être réaliser, il peut être 

recherché sur le terrain du projet une zone de 

retrait dégageant une surlargeur sur un linaire de 

45 mètres.  

 

 

Accessibilité générale aux bâtiments 

En zone à risque incendie de forêt, les bâtiments 
doivent être situé à moins de 30 mètres de la voie 
accessible aux véhicules d’interventions 

 

Accessibilité générale aux bâtiments 
Dans le cas de la présence d’un portail ou 
barrière, il est recommandé de respecter un 
retrait de 4 mètres par rapport à la voie d’accès et 
une largeur de 4 mètres à la voie d’accès. 
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Accessibilité générale aux bâtiments 
Accessibilité des opérations groupées à usage 
d’habitations individuelle, trois configurations 
possibles 
1- Création d’une voie périphérique, 
dépourvue de clôture ou autres fermeture non 
franchissable par les véhicules d’intervention. 
2-Création d’une voie d’accès entre les futures 
habitations aux véhicules d’intervention, d’une 
largeur utilisable de 5 mètres, dépourvue de 
clôture ou autres fermeture non franchissable par 
les véhicules d’intervention. 
 

3-Création de voies d’accès au moins tous les 80 
mètres de linaire de bâtis face au massif, avec une 
largeur utilisable à pied de 1, 8 mètres. 

 

 

 

Points d’eau Incendie 
Il s’agit de la DECI 

Inventaire-disponibilité  
La couverture du risque incendie 
nécessite :  120m3 pendant 2 heures 
Les réseaux sous pression doivent permettre un 
débit de 60m3 durant 2heures sous une pression 
dynamique d’1 bar. 
Les piscines ne sont pas prises en compte. 

 

                   

 

 

Réserves Hydrocarbures liquide et liquéfiés  
Elles devront être protégées et répondre à 

l’article A1.10 du règlement page 46/74 

 

                                                    

         Enterrées                                                  Protégé par mur plein 

Voies et Accès  
Exigences et impacts sur la défendabilité et 

classement de la zone 
Accéssibilité adaptée à l’engin de référence 
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244. Dispositions applicables aux zones Rouges : 
 

a) Débroussaillement 
 

Spécifiquement à ces zones le débrouillement doit être réalisé sur une profondeur de 100 mètres aux abords : 

• Des habitations isolées 

• Des locaux professionnels 

• Des ERP 

• Des terrains de campings 

• Des aires d’accueil des gens du voyage 

• Des parcs et jardin public 

• Des aires de jeux ou de sports et loisirs motorisés 

• Plus généralement à toutes les installations ouvertes au public 
 

b) Protection maison individuelles existantes 
 

Les propriétaires effectuent les travaux permettant de réduire la vulnérabilité de leurs biens. 
Ils procèdent à un autodiagnostic suivant l’annexe 3 du règlement. 
 

c) Protection des ERP existantes 
 

Les propriétaires effectuent les travaux permettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations, afin de 
diminuer la puissance de feu aux abords des bâtiments et protéger la vie des personnes. 
Ils doivent en outres procéder aux aménagements permettant d’assurer une bonne défendabilité du site. 
Les exploitants d’ERP sensibles définissent un plan de mise en sécurité du public en cas de feu de forêt, document 
est transmis au maire pour examen et affiché. 
 

d) Dispositions applicables aux projets 
 

En zone rouge sont interdites toutes nouvelles constructions et activité nouvelles, se reporter aux règlement page 
15/74 article G1.3, R3.2 et R3.3. 
En zone rouge lorsqu’un bâtiment est détruit par un incendie de forêt, une étude spécifique engagé permettra de 
définir les conditions de réalisation de la reconstruction dans le but : 
De réduire la vulnérabilité de la construction 
D’atteindre un bon niveau de défendabilité 
Les maitres d’ouvrage doivent impérativement respecter les mesures préconiser par l’étude et attester de la mise 
en œuvre de celle-ci. 
En ce qui concerne un bâtiment détruit par un incendie autre qu’un feu de forêt, les maitres d’ouvrages se 
conformeront aux dispositions du règlement notamment à l’annexe 1 spécifique aux règles et matériaux de 
constructions ainsi qu’à l’annexe 2 spécifique aux aménagements de voieries. 
 

245. Dispositions applicables aux zones Bleue B1 : 
 

a) Débroussaillement 
 

Spécifiquement à ces zones le débroussaillement doit être réalisé sur une profondeur de 100mètres aux abords : 

• Des habitations isolées 

• Des locaux professionnels 

• Des ERP 

• Des terrains de campings 

• Des aires d’accueil des gens du voyage 

• Des parcs et jardin public 

• Des aires de jeux ou de sports et loisirs motorisés 



PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES INCENDIE DE FORÊT DE LA COMMUNE DE MARSEILLE N° E17000132/13 
 

30 JANVIER 2018 45 

• Plus généralement à toutes les installations ouvertes au public 
 

b) Protection maison individuelles existantes 
 

Les propriétaires effectuent les travaux permettant de réduire la vulnérabilité de leurs biens. 
Ils procèdent à un autodiagnostic suivant l’annexe 3 du règlement. 

c) Protection des ERP existants  
 

Les propriétaires effectuent les travaux permettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations, afin de 
diminuer la puissance de feu aux abords des bâtiments et protéger la vie des personnes. 
Ils doivent en outres procéder aux aménagements permettant d’assurer une bonne défendabilité du site. 
Les exploitants d’ERP sensibles définissent un plan de mise en sécurité du public en cas de feu de forêt, ce 
document est transmis au maire pour examen et affiché. 
 

d) Dispositions applicables aux projets 
 

En zone bleue B1 sont admise sans conditions toutes les occupations de sol ou activité telle que définie dans le 
règlement article G1.3, sous réserve de celles qui ne sont pas visées par les articles B13.2 et B1.3.3. 
 

e) En ce qui concerne les occupations de sol, sont admises, sous condition : 
 

Les aires de sport et golfs, sous réserve  

• Qu’une aire de regroupement l’éloignée de l’espace naturel 

• Que la voierie et réseaux d’eau soient conformes aux dispositions du règlement annexe 2 

• Que le projet de construction soit conforme aux dispositions du règlement annexe 1 
Les bâtiments à usage d’habitation, les ERP et ICPE autres que sensible, sous réserve soit : 

• De disposer bon niveau de défense contre l’incendie, suivant les dispositions du règlement annexe 2  

• De respecter les règles de constructions et matériaux, suivant les dispositions du règlement annexe 1 

• De disposer d’une étude spécifique garantissant le respect des dispositions à un niveau équivalent de 
défendabilité et de résistance des matériaux, règlement annexe 1 et 2. 

Toutefois une attestation doit être produite par le maitre d’ouvrage. 
 
Ces dispositions s’appliquent également aux bâtiments dit stratégiques liés aux activités des services d’incendie 
et de secours, aux locaux de mise à l’abri du public, aux extensions de constructions autres qu’ERP, à l’extension 
limitée des ERP existantes ainsi qu’aux annexes des bâtiments existants, sous réserve d’être attenant aux 
bâtiments existants ou limitrophes d’une voie d’accès mais aussi de respecter les prescriptions du règlement 
annexe 1. 
Pour ce qui concerne la reconstruction, d’ERP sensibles, bâtiment stratégique, ICPE sensible, de terrain de 
camping et aires d’accueil des gens du voyages à la date d’approbation du présent plan, sous réserve que leurs 
destinations soient identiques et respectent les annexes 1 et 2 du règlement.  
D’autre part la réalisation de travaux d’entretien des constructions existantes, sont autorisées sous réserve : 

• De ne pas augmenter le risque, 

• De ne pas créer de nouveaux risques, 

• De ne pas accroitre la population exposée, 

• De respecter l’annexe du règlement  
 

f) Occupations du sol et activités interdites en zone bleue B1 
 

Sont interdites : 

• La construction d’ERP sensibles, 

• Le changement de catégorie d’un bâtiment, 

• L’extension d’ERP non sensible en ERP sensible, 

• La création de bâtiments stratégiques, 
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• L’extension d’ICPE dans un autre but que l’amélioration de la sécurité ou leurs mises aux normes, 

• La création ou l’extension de terrain de campings,  

• La création ou l’extension de terrain d’accueil des gens du voyage, 

• La création de parcs d’attraction, de terrain de sport et loisirs motorisés,  

• L’aménagement de stand de tir à l’air libre, 

• Le dépôt de véhicule, garage collectif, 

• L’aménagement d’aire de stationnement comportant plus de 50 places en dehors d’opérations groupées  
 
g) Pour ce qui concerne les dispositions applicables en zone : 

 

• BLUMINY, 

• Bleue B2 

• Bleue B3 
Elles sont sensiblement identiques à celles prescrites pour les zone B1, les différences sont consultables dans le 
règlement et ses annexes 1-2 et 3. 
 

h) Les zones Blanches ne sont pas concernées par le PPRIF. 
 

Nota : La mise en conformité du bâti nécessite bien évidemment l’emploi de matériaux garantissant la tenu au 
feu pendant 30mn. Actuellement les équipements disponibles sur le marché ne répondent pas forcement en 
globalité. Par exemple dans le cas d’une baie, le cadre peut garantir d’une résistance au feu de 30mn par contre 
le joint lui ne répond pas à la spécification. Actuellement les produits présents sur le marché ne répondent que 
partiellement aux exigences. C’est dans ce sens que la prescription du Règlement présentée en annexe 1 « RÈGLES 
ET MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION » sera assouplie le temps que des produits évoluent en matière de tenue au 
feu. 

 
3. COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE : 
 
31. Les pièces (supports papiers) composant le dossier PPRIF commune de Marseille 
 
Dossier mis à disposition du public et de la Commission d’Enquête : 
 
Documents (version du 26 avril 2017) 

 Avis d’Enquête publique du 9 octobre 2017 
 Rapport présentation du projet Plan de Prévention des Risques d’incendie de Forêt de la commune de 

Marseille 
 Règlement (projet) du Plan de Prévention des Risques d’incendie de Forêt de la commune de Marseille 

 
Les cartes (version du 26 avril 2017) 

 Carte de zonage « tableau d’assemblage » 
 Carte de zonage « planche 1 » 
 Carte de zonage « planche 2 » 
 Carte de zonage « planche 3 » 
 Carte de zonage « planche 4 » 
 Carte de zonage « planche 5 » 
 Carte de zonage « planche 6 » 
 Carte d'aléa 
 Carte des enjeux 
 Carte des équipements de défense 

 
Nota : cet ensemble documentaire était mis également à disposition du public en version dématérialisée sur le 
site de la Préfecture des Bouches du Rhône à l’adresse suivante : 
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- http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Publications/Publications-environnementales/Enquetes-
publiques-hors-ICPE/Marseille 

 
32. Pièces administratives et de gestion de l’information de la réalisation de l’enquête publique 
 

 Date 
émission 

Origine émetteur Intitulé 
Nbre de 
feuillets 

1 ? PREFET BILAN CONSULTATION DES POA 30/11/11 ? 4 

2 ? PREFET 
BILAN CONCERTATION PUBLIQUE  30/11/11 ? COURRIERS 2 PAGES MAILS 5 
PAGES REGISTRE 1 PAGE 8 

3 ? PREFET NOTE PRESENTATION TECHNIQUE 30/03/11 ? 7 

4 30/03/11 PREFET ARRETE PRESCRIVANT LE PLAN DE PREVENTION DES RISQUES INCENDIE 3 

5 01/05/17 COMMUNE DE MARSEILLE INFORMATION AQUEREURS LOCATAIRES (IAL) DONT L'ARRETE PREFECTORAL 32 

6 11/07/17 BMPM13 AVIS SUR LE PROJET PPRIF 3 

7 25/07/17 AGRICULTURE ET TERRITOIRE AVIS SUR LE PROJET PPRIF 1 

8 03/08/17 AGRICULTURE ET TERRITOIRE AVIS SUR LE PROJET PPRIF 1 

9 11/08/17 PREFET SAISINE DU TA DESIGANTION COMMISSION D'ENQUETE 2 

10 21/08/17 TA DESIGNATION COMMISSION D'ENQUETE 2 

11 24/08/17 VILLE DE MARSEILLE DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR AVIS POA 1 

12 12/09/17 PREFET EXTRAIT CODE DE L'ENVIRONNEMENT legi-France.gouv.fr 4 

13 18/09/17 BMPM13 AVIS PROJET PPRIF 2 

14 26/09/17 VILLE DE MARSEILLE PROJET DE RAPPORT SOUMIS AU CONSEIL MUNICIPAL 6 

15 26/09/17 DDTM13 BILAN ANALYSE DES POA 3 

16 09/10/17 PREFET ARRETE OUVERTURE ENQUETE PUBLIQUE 4 

17 09/10/17 PREFET AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE PPRIF DE LA COMMUNE DE MARSEILLE 1 

18 13/10/17 PREFET PUBLICITE ENQUETE PUBLIQUE JOURNAL LA PROVENCE 1 

19 16/10/17 VILLE DE MARSEILLE AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET PPRIF DELIBERATION 6 

20 16/10/17 PREFET ACCUSE DE RECEPTION AVIS VILLE DE MARSEILLE  PIECE N°4 1 

21 02/11/17 PREFET PUBLICITE ENQUETE PUBLIQUE JOURNAL LA MARSEILLAISE 1 

22 02/11/17 PREFET PUBLICITE ENQUETE PUBLIQUE JOURNAL LA PROVENCE 1 

23 08/11/17 BMPM13 MISE EN SERVICE HYDRANTS 2 

24 23/11/17 
PRESIDENT COMMISSION 
ENQUETE DEMANDE REPORT DATE DE REMISE RAPPORT 2 

25 29/11/17 PREFET ACCORD REPORT DELAI  1 

26 29/11/17 DDTM13 ACCORD REPORT DELAI  1 

27 20/12/17 PREFET ENSEMBLE CERTIFICATS D'AFFICHAGE EN MAIRIE 11 

28 14/10/207 PREFET PUBLICITE ENQUETE PUBLIQUE JOURNAL LA MARSEILLAISE 1 

 
 

4. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE : 
 
41. Désignation des Commissaires Enquêteurs : 

 
Suite à la demande du préfet des Bouches du Rhône, par décision n° E17000132/13 en date du 21 août 2017, 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Marseille a désigné une commission d’enquête, composée de 
5 membres : 

 Jean-Claude CICCARIELLO Président de la commission 
 Jean-Claude REBOULIN Commissaire Enquêteur 
 Marcel HUARD Commissaire Enquêteur 
 Lionel MILLAUD Commissaire Enquêteur 
 Patrice MICHEL Commissaire Enquêteur 

 
Les particularités techniques et l’ampleur potentielle du public concerné (env. 100 000 ha) par le Plan de 
Prévention des Risques d’Incendie de Forêt de la commune de Marseille ont été déterminantes à la 
sectorisation du territoire par la DDTM pour l’organisation et la réalisation de l’enquête publique. 
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Pour mener à bien cette opération, en point de départ la commission d’enquête a établi un plan d’organisation 
structuré dans une perspective d’efficacité. Ce plan fixe et clarifie le cadre de fonctionnement des membres la 
commission, tout en préservant l’autonomie et le savoir-faire des personnes dans la conduite d’une enquête 
publique. La durée de l’enquête étalée sur une période relativement courte, entre fin octobre et fin novembre, 
avec remise du rapport le 31 Décembre 2017, oblige à une organisation efficace tant au niveau technique, que 
de la communication.  
 
Elaboré autour de la communication, ce plan permet à l’ensemble des personnes de disposer du même niveau 
d’information. Quelques outils ont été mis en place tel que fiches de correspondances, gestion d’avis et compte 
rendu de réunion de coordination ainsi qu’un planning qui fixe jalons et point de rendez-vous, tableau de bord 
du président. 
De par sa particularité « Etendue de la ville, volume et complexité des dossiers, participation importante du 
public, etc. » un délai complémentaire pour la remise du dossier a été demandé, fixant la date au 30 janvier 
2018 au lieu du 31 décembre 2017. 
 
La traçabilité de l’information est conservée sous fichiers informatiques, notamment sous forme de compte 
rendu issus des différentes rencontres soit des membres de la commissions soit avec la DDTM, le BMPM, les 
mairies de secteurs etc. 
 

42. Attribution des secteurs : 
 

Une gestion efficace du PPRIF a nécessité de sectoriser la ville de Marseille en 5 secteurs. Cette sectorisation a 
été faite par la DDTM sur la base des documents de la ville. L’attribution des secteurs aux membres de la 
commission, s’est faite suivant deux critères, le temps de transport et la distance entre le lieu de résidence du 
commissaire enquêteur et le secteur. 
 
 

Mairie Centrale …………………………………… :  Jean-Claude CICCARIELLO & Marcel HUARD 

   
Secteur I (Ar. 7°) ………………………………….. :  

Marc MILLAUD 
Secteur IV (Ar. 6° et 8°) ………….………….… :  

   
Secteur V (Ar. 9° et 10°) ……………….………. :  Jean-Claude REBOULIN 

   

 
Secteur VI (Ar. 11° et 12°) ………………….… :  Patrice MICHEL 

   
Secteur VII (Ar. 13° et 14°) ………….……….. :  Marcel HUARD 

   
Secteur VIII (Ar. 15° et 16°) ……………….…… :  Jean-Claude CICCARIELLO 

 

43. Modalités de l'enquête : 
 
Les modalités d'organisation de l'enquête ont été élaborées en collaboration entre la personne chargée du dossier 
à la préfecture des Bouches du Rhône et les membres de la commission d’enquête. 
Par arrêté en date du 09 octobre 2017, le Préfet des Bouches du Rhône a prescrit l'ouverture de cette enquête 
dans les conditions de déroulement présentées dans le tableau présenté ci-dessous.  
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PPRIF Marseille 2017 

Tableau des permanences des commissaires Enquêteurs par secteur 

Secteurs Commissaires 

Enquêteurs 

Semaine 44 Semaine 45 Semaine 46 Semaine 47 Semaine 48 

IV (7-6-8) M.MILLAUD 

 

 Lundi 6-11-2017 Mardi 14-11-2017  Jeudi 30-11-2017 

 De 14h à 17h00 De 14h à 17h00  De9h00à 12h 

V 9-10) JC REBOULIN 

 

 Mercredi 08-11-2017 Jeudi 16-11-2017  Jeudi 30-11-2017 

 De 13h30 à 16h30 De 13h30 à 16h30  De 13h30 à 16h30 

VI (11-12) P. MICHEL 

 

 Lundi 06-11-2017 Mardi 21-11-2017  Jeudi 30-11-2017 

 De 9h00 à 12h00 De 13h30 à 16h30  De 9h00 à 12h00 

VII (13-14) M. HUARD 

 

Jeudi 02-11-2017  Jeudi 16-11-2017  Jeudi 30-11-2017 

De 9h00 à 12h00  De 13h30 à 16h30  De 13h30 à 16h00 

VIII (15-16) JC CICCARIELLO 

 

Vendredi 03-11-

2017 

  Lundi 20-11-2017 Jeudi 30-11-2017 

Du 8h30 à 12h00   De 9h00 à 12h00 De 13h30 à 16h30 

Mairie Centrale JC CICCARIELLO 

M. HUARD 

Lundi 30-10-2017    Jeudi 30-11-2017 

De 9h00 à 12h00    De 9h00 à 12h00 

 

44. Contacts préalables à l’enquête : 

 
Suite à la désignation par le tribunal administratif des membres de la commission en date du 21 aout 2017, note 
N° E17000132/13, le président nommé a pris contact dans un premier temps avec les quatre autres personnes 
composant la commission, puis dans un second temps avec la préfecture, plus précisément avec Madame 
PERFETTO. 
 

a) Réunion à la Préfecture des Bouches du Rhône (12 septembre 2017) 
 

Première réunion d’information pour la préparation générale de l'enquête publique portant sur l'établissement 
d'un Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt (PPRIF) sur le territoire de MARSEILLE. L’animation 
interactive avec la commission d’enquête a été assurée par les représentants de la Préfecture des Bouches du 
Rhône Patrick PAYAN (Chef du bureau de l'utilité publique, de la concertation et de l'environnement), Muriel 
CONSOLE (Adjointe du Chef du Bureau Utilité Publique, de la concertation et de l'environnement, Direction 
Collectivités Locales, de l'Utilité Publique et de l'Environnement, d’Evelyne PERFETTO (Assistante de Direction 
Section Environnement - Bureau Utilité Publique, de la concertation et de l'environnement) . 
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L’Intervention d’Ondine LE FUR (Chargée de mission PPRIF - DDTM 13/Service Urbanisme/Pôle Risques Naturels) 

était orientée sur la présentation générale d'information sur le Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt 

de la commune de Marseille (Aspects techniques : objectif d'un Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt 

de la commune de Marseille, les documents constitutifs du Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt de 

la commune de Marseille, les différentes étapes de l'élaboration). Madame LE FUR a également présentée la 

démarche de concertation préalable à l'enquête publique avec des réunions dans chacune des mairies de secteur 

entre le mois de janvier et mai 2017, voir exemple plaquettes ci-jointe. 

Cette étape de concertation préalable s’est révélée être à la fois 
pertinente et productive. 
Les échanges ont permis d’une part au public de mieux saisir ce qu’est 
un PPRIF, d’en comprendre non seulement l’objectif mais surtout son 
intérêt lié à la sécurité des personnes et des biens et d’autre part pour 
la DDTM d’affiner son analyse de certains secteurs de la ville. 
A l’issue de ces différentes rencontres avec le public, la DDTM a 
produit une nouvelle version du PPRIF prenant en compte un certain 
nombre de remarques émises modifiant le zonage initial. 
 
Cette première réunion a permis aux membres de la commission de 
mieux comprendre l’intérêt du PPRIF et d’apprécier ses impacts les 
parcelles concernées par sa mise en œuvre. 
 

 

 

b) Réunion DDTM des Bouches du Rhône (19 septembre 2017) (porteur de projet) 

Seconde réunion avec les membres de la commission spécifiquement sur la concertation préalable du public 
réalisée dans le cadre de l'élaboration du Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt de la commune de 
Marseille de la ville de Marseille présentée par Julien LANGUMIER (Responsable du Pôle Risques naturels/ Adjoint 
au chef de service urbanisme DDTM 13) et Ondine LE FUR (Chargée de mission PPRIF - DDTM 13/Service 
Urbanisme/Pôle Risques Naturels) ; Dans le prolongement de la précédente réunion, l’approche technique 
d’élaboration du PPRIF, le retour d’expérience des réunions publiques ont été développés. 
 
Il a été précisé que certaines zones indiquées par la ville de Marseille, dans lesquelles des projets identifiés et à 
différents stades d’avancement présentent des intérêts collectifs d’ordre sociaux et/ou économiques. 
Ces points seront probablement repris par la ville de Marseille dans l’expression de son avis en tant que POA via 
une délibération à venir en octobre 2017. L’évolution du zonage tel que prévu au projet PPRIF peut être 
envisageable avec l’amélioration de la défendabilité. 
 
Par ailleurs, il a été décidé d’un commun accord avec les représentants de la DDTM que les commissaires 
enquêteurs ont la faculté de transmettre périodiquement auprès de la DDTM des fiches d’observations pour 
lesquels ils considèrent nécessaire un complément d’informations techniques en préalable à l’établissement du 
rapport de synthèse. 
 

c) Rencontre avec le BMPM (03 octobre 2017) 

La commission d’enquête à été reçue par le Lieutenant SCRIVO et le Maitre Principal GUIJHEMTOY dans les 
bureaux de la caserne du 9 boulevard de Strasbourg, 13003 Marseille. 
Elle a permis de mieux comprendre les difficultés auxquelles est confronté ce corps « d’élites » lors de ses 
interventions sur le terrain. 
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Le Bataillon est au service exerce exclusivement sur le territoire de la ville de Marseille ; Il peut apporter 
ponctuellement son soutien au-delà des limites communales sur demande de la préfecture. 
Il a apporté sa contribution à l’élaboration du PPRIF. 
Ses relations, avec la mairie, la préfecture et la DDTM permettent une bonne coordination lors des phases 
d’élaboration du PPRIF, avec la prise en compte des difficultés de défendabilité. 
 
Les principales difficultés rencontrées lors d’interventions sont, passages étroits, inexistence d’aire de 
retournement, positions des hydrants… ces paramètres sont déterminants pour le classement des zones. 
Quelques illustrations relatives aux difficultés rencontrées par le BMPM 

 

Le poster ci-joint illustre parfaitement, ce à quoi est confronté 
le bataillon des marins pompiers de la ville de Marseille. 
On remarque une zone urbanisée en interface direct avec la 
forêt. Ce type de situation est celui rencontré dans les différents 
secteurs de la ville classés R.  
La difficulté dans ce type de configuration est de garantir à tout 
prix la sécurité des personnes puis des biens, mais aussi celles 
des équipes d’interventions. 
 

 

 

Un autre type d’exemple rencontré dans certains quartiers de la ville de 
Marseille est l’exigüité des voies de circulations. 
L’accès des moyens d’interventions devient alors compromis par la 
configuration des lieux. La progression des véhicules d’intervention s’en 
trouve ralentie voire impossible suivant le véhicule d’intervention mis en 
œuvre. 
 Le croisement de deux véhicules est impossible, réduisant l’efficacité 
des moyens de secours et de luttes contre l’incendie.  
La défendabilité dans ce type de quartier s’en trouve affaiblie obligeant 
un classement en zone rouge. 
 

45. Contacts et réunions pendant le déroulement de l’enquête : 
 

a) Réunion avec la DDTM (22 novembre 2017) 

Une nouvelle réunion avec la DDTM programmée d’un commun accord entre Madame LE FUR et les membres de 
la commission s’est déroulée dans les locaux de la DDTM. 
 
Outre les membres de la commission d’enquête y participaient Julien LANGUMIER (Responsable du Pôle Risques 
naturels/ Adjoint au chef de service urbanisme DDTM 13), Ondine LE FUR (Chargée de mission PPRIF - DDTM 
13/Service Urbanisme/Pôle Risques Naturels), Jean-Baptiste GROSSO (Chargé d'études Risque Incendie de Forêt 
Service Urbanisme - Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône). 
 
Cette réunion de travail à mi-parcours des permanences de réception du public en mairies répondait à un besoin 
partagé de s’assurer que la méthodologie décidée par la commission d’enquête en matière de collecte des 
observations et leur traitement étaient appropriée. 
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Rappel du principe, chaque observation du public formulée quelque-soit la source donne lieu à l’ouverture d’une 
« Fiche d’Observation » cotée par le commissaire enquêteur en charge du territoire concerné. 
 
La fiche d’observation est structurée en quatre points : 
 
1 - enregistrement de l’observation « Identité du demandeur - DEMANDE - ARGUMENTS » 
2 - étude et analyse du commissaire enquêteur avec les éléments et outils à dispositions. Production d’une 
appréciation argumentée avec éventuellement sollicitation d’un complément d’information et in fine l’avis de la 
DDTM (Rapport de synthèse). 
3 - « Avis DDTM » réponse au PV au rapport de synthèse. 
4 - « Avis motivé du CE » éventuellement assorti de réserves ou recommandations. 
 
Ce même jour considérant le volume des requêtes, de leurs précisions et du temps estimé pour établir des études 
et analyses rigoureuses et efficaces, la durée des permanences qui ont dépassées largement la durée initiale 
définie par la Préfecture (10 heures d’affilée de permanence pour les secteur VI-VII et VIII) ont conduit à le 
président de la commission d’enquête a demander un délai supplémentaire de traitement pour la remise du 
dossier au 30 janvier 2018. Cette demande approuvée dans son principe par la DDTM sera accordée par Monsieur 
le Préfet. 
Un point oral sur l’avancement du retour d’informations de la DDTM pour les fiches d’observations déjà 
transmises par les membres de la commission a facilité la compréhension des attentes 
 

b) Réunion avec la DDTM (20 décembre 2017) 

Troisième réunion à laquelle participaient pour la DDTM Ondine LE FUR, Julien LANGUMIER, Jean-Baptiste 
GROSSO et pour la commission d’enquête Jean Claude CICCARIELLO, Marcel HUARD, Marc Lionel MILLAUD, 
Patrice MICHEL, Jean Claude REBOULIN. 
Cette réunion d’ordre technique s’inscrit dans la perspective de la production du rapport de synthèse par la 
commission et déterminer une date prévisionnelle de remise à la DDTM. 
Au cours des échanges, le caractère particulier de certaines observations a été évoqué avec une relative précision. 
Compte tenu de l’importante participation du publique la production des commissaires enquêteurs est estimée à 
environ 200 fiches, ce qui permet à la DDTM d’évaluer les moyens à mettre en œuvre pour répondre à la 
sollicitation à venir. 
Le volume du rapport final est également un point d’intérêt mis en exergue par les parties. 
 

c) Réunion avec la DDTM (8 janvier 2018) 

Cette réunion vise à la remise du rapport de synthèse finalisé établi par la commission d’enquête à la DDTM. 
Cette rencontre s’est déroulée dans les locaux de la DDTM à Marseille entre les membres de la commission et 
Ondine LE FUR, Julien LANGUMIER, Jean-Baptiste GROSSO. 
Les échanges concentrés sur les fiches d’observations appelant un avis de la DDTM ont été constructifs et ont 
permis d’appréhender un certain nombre d’éléments complémentaires. 

46. Réunions de travail de la commission d’enquête au long de la mission : 
 

a) Réunion plénière des membres de la commission (02 octobre 2017) 

Elle s’est tenue entre les membres de la commission à Aix en Provence chez l’un des membres de la commission 
en amont de la phase réception du public. 
L’objet de cette instance : ajuster l’organisation de la commission, identifier et partager les grandes phases de 

l’enquête, lister les éléments de vérification de l’organisation logistique des futures permanences avec les mairies 
de secteurs, familiarisation à l’utilisation de l’outil « Google Earth » de zonage mis à disposition par la DDTM. Le 
planning jusqu’au 31 décembre 2017 a été discuté, finalisé et approuvé l’ensemble des membres de la 
commission. 
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Durant le mois d’octobre, chacun des membres de la commission d’enquête, s’est rapproché de la mairie du 
secteur dont il a la charge, afin d’une part de se présenter et d’autre part de convenir des modalités de l’enquête. 
C’est ainsi qu’il a été convenu des dispositions pratiques inscrites dans le tableau des permanences. 
 

b) Réunion de travail de 3 membres de la commission d’enquête (04 décembre 2017) 

Compte tenu du volume de fiches créées pour le secteur VI par le commissaire enquêteur, Marcel HUARD, Jean-
Claude CICCARIELLO, Patrice MICHEL (membres de la commission) se sont réunis chez le président de la 
commission à Bouc Bel Air. Cette réunion a favorisé le traitement de fiches d’observations avec un travail collégial 
de recherche d’éléments techniques issus des outils mis à disposition, permettant au commissaire enquêteur de 
les finaliser suivant les données d’entrées propres aux parcelles identifiées. 
 

c) Réunion plénière des membres de la commission d’enquête (27 décembre 2017) 

Dans le prolongement de l’instance du 20 décembre 2017 avec la DDTM, les membres de la commission réunis à 
Bouc Bel Air chez le président ont travaillé au contradictoire les éléments restant à finaliser des fiches 
d’observations pour la constitution du dossier global du rapport de synthèse et du procès-verbal. 
 

d) Réunion de travail de 3 membres de la commission d’enquête (10 janvier 2018) 

Afin d’un travail rédactionnel visant à avancer au plus loin, le dossier complet du rapport d’enquête dans toutes 
ses composantes Jean-Claude CICCARIELLO, Marcel HUARD, Patrice MICHEL ont travaillé collégialement chez le 
président de la commission à Bouc Bel Air. 
 

e) Réunion de travail de 3 membres de la commission d’enquête (11 janvier 2018) 

Dans le prolongement de la session de travail collégial du 10 décembre 2017, Patrice MICHEL, Marcel HUARD, 
Jean-Claude CICCARIELLO, réunis à Bouc Bel Air chez le président ont poursuivi les travaux rédactionnels et de 
mise en forme des éléments déjà disponibles. Certains ajustements compte tenus de réponses et/ou élément à 
venir seront nécessaires. 

 

a) Réunion de travail de 3 membres de la commission d’enquête (23 janvier 2018) 

L’objet de la réunion finalisation et vérification du montage du dossier complet, Marcel HUARD, Jean-Claude 
CICCARIELLO, Patrice MICHEL, réunis à Bouc Bel Air chez le président. 

 

5. AVIS DES PERSONNES ET ORGANISMES ASSOCIES (POA) : 
 
Le porteur de projet (DDTM13) a sollicité par courrier le 24 mai 2017 l’avis des Personnes et Organismes Associés 
(POA) sur le projet du Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt de la commune de Marseille. 
La DDTM13 a sollicitée la Commune de Marseille, le Bataillon des Marins Pompiers de Marseille, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de Territoire Marseille Provence (Métropole Aix-Marseille-Provence), le Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, le Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur, le Parc national des 
Calanques, la Chambre d'agriculture des Bouches-du-Rhône, le Centre régional de la propriété forestière. 
Quatre organismes n’ont pas répondu dans le délai de deux mois, ce qui vaut avis favorable selon l’article R.562-
7 du code de l’environnement. 
La commission d’enquête à pris connaissance du bilan des retours fait par les POA établi par la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer afin d’intégrer les éléments notamment dans les études et analyses 
des secteurs concernés. 
Par ailleurs, la commission d’enquête a procédé à une analyse rigoureuse de chacune des observations formulées 
par les Personnes et Organismes Associés. La commission d’enquête a rédigé un ensemble de fiches (jointes en 
annexe du présent rapport d’enquête publique) précisant son avis motivé pour chaque observation formulée par 
les POA. 
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6. INFORMATIONS TOUS SECTEURS : 
 
Les documents du PPRIF ont été transmis à chacune des mairies de secteur par Madame PERFETTO (Assistante de 
Direction Section Environnement - Bureau Utilité Publique, de la concertation et de l'environnement à la 
Préfecture des Bouches du Rhône). Tous étaient disponibles tel que prévu lors des rencontres préalables dans les 
locaux des permanences. 
 

61. Registres : 
 

Les registres ont été préalablement transmis par la préfecture aux mairies de secteur et mis à la disposition du 
public dès le 30 octobre 2017 et durant toute la durée de l’enquête. 
Du 30-10-2017 au 30-11-2017 les observations sur ce projet pouvaient être consignées sur les 6 registres 
disponibles dans chacune des mairies de secteurs et en mairie centrale. Ce sont les membres de la commission 
d’enquête qui ont procédé à la clôture des registres d’enquête en mairie. 
Les horaires d’ouvertures et fermetures ainsi que les dates de permanences dans les mairies ont fait l’objet de 
publicité sur les journaux locaux mais également sur les panneaux d’affichages de chacune d’elles. 
 

62. Correspondances, informations : 
 

Les personnes ne pouvant se déplacer avaient la faculté d’adresser leurs observations par voie postale en mairie 
centrale siège de l’enquête exclusivement, ou bien par courriels à l’adresse suivante mise en place par la 
préfecture : 

- pref-pprifmarseille@bouches-du-rhone.gouv.fr  
 
Les observations du public étaient consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande 
pendant toute la durée de l’enquête dans le respect et les conditions prévues par le code des relations entre le 
public et l’administration.   
Il est bon de signaler l’avantage de la mise à disposition de cette adresse électronique, réside dans le fait de 
pouvoir pour le public de déposer ses requêtes y compris en dehors des heures ouvrables des mairies. 
 

63. Visite des Lieux : 
 

Durant la phase d’enquête, un certain nombre d’observations ont nécessité aux commissaires enquêteurs de se 
déplacer sur les lieux pour apprécier au plus juste la concordance de l’application de la méthode « technique » et 
les dires des demandeurs. 
Effectivement l’utilisation des moyens documentaires mis à disposition, plans, zonages, etc. ne permettaient pas 
au commissaire enquêteur de procéder à une analyse fine de la requête portée par le public.  
Ces visites ont été réalisées en accord et en présence des personnes propriétaires, ou bien seules par le 
commissaire enquêteur. 
Les photos présentées dans les fiches d’observations et/ou rapports produits par les membres de la commission 
sont rendues anonymes pour les véhicules ou personnes dans le champ, aucune photo n’a été faite dans les 
parties privatives, mais exclusivement dans les espaces publics. Nombre de photographies sont issues de fichiers 
en libre usage sur des sites internet tel Google. Des photos réalisées par le public peuvent également être utilisées 
dans les documents de restitution de l’enquête pour une illustration particulière facilitant la compréhension d’une 
situation donnée. 
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DÉCISION N° E17000132/13 DU PRÉSIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MARSEILLE DU 21 AOÛT 2017 

 
ARRÊTÉ DU PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE DU 9 OCTOBRE 2017 

 

 
 
 

COMPOSITION DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 

Président ……...…………………………… : M. Jean-Claude CICCARIELLO 

Commissaires Enquêteurs ….......… : M. Marc MILLAUD 

 M. Jean-Claude REBOULIN 

 M. Marcel HUARD 

 M. Patrice MICHEL 

 

RAPPORTS DES IVème, Vème, VIème, VIIème, VIIIème SECTEURS 
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Préambule : 
 
Cette note se veut être l’introduction aux 5 rapports d’analyse produits par chacun des membres de la commission, y 
compris le dossier de consultation des POA traité par la commission d’enquête. 
Elle fait état : 

• De l’organisation des rapports d’analyse. 

• Des principaux éléments ayant marqués l’enquête. 

• Des éléments constitutifs des rapports. 

• Des principales observations. 

• De l’axe de progrès proposé. 
 
 
 
1. Organisation :  
 

Elle s’est faite entre les commissaires enquêteurs désignés, avec bon sens, de façon à induire le moins de contraintes 
possibles, notamment dans les déplacements entre le domicile et la mairie de secteur qui le concerne. Suivant le 
planning validé par la préfecture et émis par le Tribunal Administratif. 
 
 
 
 

Mairie Centrale …………………………………… :  Jean-Claude CICCARIELLO & Marcel HUARD 

   

Secteur I (Ar. 7°) ………………………………….. :  

Marc MILLAUD 
Secteur IV (Ar. 6° et 8°) ………….………….… :  

   

Secteur V (Ar. 9° et 10°) ……………….………. :  Jean-Claude REBOULIN 

   

Secteur VI (Ar. 11° et 12°) ………………….… :  Patrice MICHEL 

   

Secteur VII (Ar. 13° et 14°) ………….……….. :  Marcel HUARD 

   

Secteur VIII (Ar. 15° et 16°) ……………….…… :  Jean-Claude CICCARIELLO 
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2. Planning : 
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3. Instruction des dossiers : 
 

31. Méthode : 
 

Elle a consisté à rassembler l’ensemble des éléments techniques concourant au classement de la zone. L’analyse 
permet de vérifier chacun des cas portés par le public suivant le projet de classement de la zone considérée. 
En fonction du bilan effectué par le CE, une proposition argumentée de modification du classement est proposée à la 
DDTM. 
 

32. Mise en œuvre : 
 

La mise en œuvre s’est faite au travers de fiches spécifiques permettant d’avoir une vision globale de la situation 
portée par le public. 
La phase d’analyse s’appuie sur les données géographiques des secteurs, parcelles concernées, selon les cas des visites 
du commissaire enquêteur ont été nécessaires pour mieux identifier la zone portée à la connaissance de ce dernier. 
Chronologie 

• Présentation synthétique de la requête. 

• Analyse de la requête au regard de l’outil DDTM Aléas, enjeu et défendabilité. 

• Avis de la DDTM. 

• Avis du commissaire Enquêteur. 
 

33. Déroulement de l’enquête : 
 

Il s’est fait suivant les règles et consignes émises par la préfecture. Tout échange avec les autorités et autres mairies 
etc., ont faits l’objet d’un écrit entre les différents intervenants notamment avec les membres de la commission.  
 

34. Les permanences : 
 

Tableau des permanences 
 

PPRIF Marseille 2017 
Tableau des permanences des commissaires Enquêteurs par secteur 

Secteurs 
Commissaires 

Enquêteurs 
Semaine 44 Semaine 45 Semaine 46 Semaine 47 Semaine 48 

IV (7-6-8) M.MILLAUD 

 Lundi 6-11-2017 Mardi 14-11-2017  Jeudi 30-11-2017 

 De 14h à 17h00 De 14h à 17h00  De9h00à 12h 

V 9-10) JC REBOULIN 

 Mercredi 08-11-2017 Jeudi 16-11-2017  Jeudi 30-11-2017 

 De 13h30 à 16h30 De 13h30 à 16h30  De 13h30 à 16h30 

VI (11-12) P. MICHEL 

 Lundi 06-11-2017 Mardi 21-11-2017  Jeudi 30-11-2017 

 De 9h00 à 12h00 De 13h30 à 16h30  De 9h00 à 12h00 

VII (13-14) M. HUARD 

Jeudi 02-11-2017  Jeudi 16-11-2017  Jeudi 30-11-2017 

De 9h00 à 12h00  De 13h30 à 16h30  De 13h30 à 16h00 

VIII (15-16) JC CICCARIELLO 

Vendredi 03-11-
2017 

  Lundi 20-11-2017 Jeudi 30-11-2017 

Du 8h30 à 12h00   De 9h00 à 12h00 De 13h30 à 16h30 

Mairie Centrale 
JC CICCARIELLO 

M. HUARD 

Lundi 30-10-2017    Jeudi 30-11-2017 

De 9h00 à 12h00    De 9h00 à 12h00 
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Globalement elles se sont normalement déroulées, il faut noter que les secteurs VI-VII et VIII ont été particulièrement 
sollicités ont nécessité une prolongation de l’accueil du public au-delà des horaires d’ouvertures des mairies de 
secteurs. 
Toutefois, le secteur VI a fait l’objet d’une demande de prolongation de la durée de l’enquête publique de la part d’un 
comité de quartier, ayant conduit ce dernier à s’exprimer dans le journal la Provence pour faire valoir sa requête. Or 
il est acté dans plusieurs documents que la demande est sans fondement (voir fiche 669 et avis détaillé joint dans le 
rapport d’analyse du secteur VI) 
 
4. Inventaire des Observations : 
 
 

Secteurs  Registres Courriers Courriels Dossiers  Remarque  

Reçus Hors délais 

Secteur IV 3 0 0 0 2 RAS 

Secteur V 12 2 0 4 4 RAS 
Secteur VI 51 8 2 61 0 RAS 
Secteur VII 30 4 1 3 14 RAS 
Secteur VIII 16 2 0 11 0 RAS 

 
Mairie Centrale 

 
5 

 
15 

 
2 

 
0 

 
0 

Les éléments ont été 
transmis aux secteurs 
concernés et pris dans 
leurs l’inventaires 

 
 

 
 
 

5. Bilan des rapports d’analyse : 
 

La spécificité de cette enquête réside dans le fait d’un objet unique, transposé sur 5 secteurs dont les particularités 
conduisent à une démarche similaire à la réalisation de 5 enquêtes publiques parallèles. 
 Par ailleurs, l’importante participation du public a nécessité des adaptations tant sur les horaires d’accueil du public 
que sur la durée de traitement des observations formulées. 
La commission d’enquête dans ce contexte a démontré par son implication sa capacité de pragmatisme afin 
d’efficacité. 
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Conclusion : 
 

L'enquête s'est globalement déroulée dans des conditions satisfaisantes pour les parties intéressées. 
Le public s'est exprimé et la Commission d'Enquête s'est attachée à traiter toutes les observations formulées. 
Le porteur de projet et les organismes associés ont répondus avec assiduité aux sollicitations des commissaires 
enquêteurs. 
Pour mémoire, la demande de prolongation de l'enquête publique par une confédération de comités de quartiers s'est 
révélée sans fondement réel et hors légalité. (Cf. rapport d’analyse du VIème Secteur de la ville de Marseille). 
 

L’analyse traite principalement du reclassement d’une zone Rouge en Zone Bleue B1. L’analyse des cartes fixe la ligne 
de séparation entre ces deux zones marquées par un trait qui aux regards du public la position prête à discussion 
principalement pour les parcelles adjacentes à la ligne. Cela appelle à une meilleure précision du traçage notamment 
dans sa justification, il en est de même mais avec beaucoup moins d’insistance sur la position des lignes B1/B2 et 
B2/B3. 
Pour le secteur IV, les associations sont dans une démarche de gestion globale du risque incendie et maîtrise du 
développement urbain sur la zone littorale du 8ième arrondissement. 
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